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Inquiète de la menace djihadiste et de l’extrême droite, la Cicad demande  
aux autorités de réfléchir à la sécurité des bâtiments religieux

«L’Etat doit nous protéger»
RACHAD ARMANIOS

Antisémitisme X Face aux menaces 
djihadistes et à la résurgence de l’ex-
trême droite, la Cicad demande aux 
autorités d’aider la communauté juive 
à financer la sécurité d’une quinzaine 
de bâtiments en Suisse romande, dont 
dix à Genève. La réflexion devrait se-
lon elle s’élargir à d’autres religions. 
La Coordination intercommunautaire 
contre l’antisémitisme et la diffama-
tion présentait jeudi à Genève son rap-
port 2016 sur l’antisémitisme en 
Suisse romande, qui la préoccupe vi-
vement.

Elle a recensé 153 actes antisé-
mites en 2016, dont cinq «sérieux» et 
un «grave» – à Genève, un juif a été 
giflé du seul fait de son appartenance 
religieuse. En 2015, on comptait 164 
actes, dont 11 sérieux. 

L’an passé, 42% des expressions 
d’antisémitisme avaient trait à un 
«complot juif mondial», 22% à un an-
tisémitisme «traditionnel» (préjugés 
économiques, religieux…) et 20% au 
négationnisme. Les propos antisé-
mites ont doublé sur les réseaux so-
ciaux par rapport à 2015. 

C’est là qu’on en trouve le plus, 
mais aussi dans les commentaires sur 
les sites des médias, malgré leur veille 
plus active. 

Le djihadisme reste la menace la 
plus inquiétante, a relevé le secrétaire 
général Johanne Gurfinkiel. La Cicad 
s’alarme aussi du potentiel de violence 
dû à la présence en Suisse de plusieurs 
groupes d’extrême droite drainant des 
milliers de sympathisants sur les ré-
seaux sociaux. 

A Genève, on compte huit incidents 
aux abords de lieux de la communau-
té juive ayant nécessité une interven-
tion et une enquête policières. Et cent 
comportements suspects, par exemple 
des «repérages». 

A Genève, la communauté juive 
consacre 1 à 1,5 million de francs 
pour la sécurité de ses bâtiments. Un 
montant en augmentation exponen-
tielle depuis dix ans. «Pour aller prier, 
nous devons être gardés!, raconte 
M. Gurfinkiel. Cela commence par les 
juifs, puis les autres religions sont tou-
chées. L’Etat doit assurer la sécurité de 

ses citoyens en protégeant l’ensemble 
des lieux de culte.»

Un groupe de travail?
Président de la Cicad, Alain Bruno 
Lévy propose la création d’un groupe 
de travail avec les représentants des 
cantons, de la Confédération, des 
villes et des associations juives pour 
examiner la mise sur pied d’un projet 
de financement des mesures de sécu-
rité pour la communauté juive. «Un 
fonds pourrait soulager ce fardeau 
sécuritaire.» Caméras, vitres blindées, 
murets rehaussés sont des exemples 
de mesures. 

«L’aide sous forme de renforts hu-
mains peut être ponctuelle à l’occa-

sion de manifestations et/ou de me-
naces particulières mais les éven-
tuelles modifications sur le bâti et 
l’immobilier relèvent de la compé-
tence de la communauté», rétorque le 
chef de la Sécurité genevoise, Pierre 
Maudet. Le Conseil fédéral se dit prêt 
à analyser le dispositif de sécurité ac-
tuel. Selon lui, il n’appartient pas aux 
minorités religieuses d’assumer elles-
mêmes les coûts de sécurité. 

Enquête dans les milieux  
scolaires?
Autre demande: qu’une enquête sur la 
pénétration des préjugés racistes et 
antisémites dans les établissements 
scolaires soit menée à l’échelle natio-

nale. A celle genevoise, des contacts 
avec la Cicad ont eu lieu, mais aucune 
demande formelle n’est parvenue, fait 
savoir le Département de l’instruction 
publique (DIP). Laïque, le départe-
ment rechigne à focaliser une étude 
sur une religion particulière. Sa pré-
vention de l’antisémitisme s’inscrit 
dans celle, générale, contre les discri-
minations de «race», de religion, de 
genre ou d’orientation sexuelle. Il dé-
ploie aussi des activités spécifique-
ment liées à l’antisémitisme. 

Enfin, la Cicad souhaite que les as-
sociations puissent se porter partie 
civile. Leur action est limitée car elles 
peuvent seulement dénoncer des vio-
lations de la norme antiraciste. I

Vernier veut tenter 
d’endiguer les  
kilos de publicité
Courrier X La commune distribue un  
autocollant antipublicité aux habitants.

A Vernier, les habitants ont reçu un auto-
collant antipublicité de la part des autori-
tés. L’exécutif était en charge de cette dis-
tribution après l’acceptation d’une motion 
au Conseil municipal en septembre der-
nier. «Désormais, un adhésif ‘Pas de pub 
merci’ accompagne le calendrier du ra-
massage des déchets, dans le magazine 
ActuVernier», se félicite le maire, Pierre 
Ronget.

Selon les initiants, chaque habitant re-
çoit «quarante-deux kilogrammes de publi-
cité par année1» dans sa boîte aux lettres. 
L’autocollant devrait ainsi permettre de 
diminuer la quantité de contenus publici-
taires, notamment non adressés (flyers, 
pseudo-journaux d’information, etc.). Tou-
jours d’après les élus, 34% des Genevois y 
ont déjà recours. Un chiffre néanmoins très 
inférieur à d’autres cantons, notamment 
alémaniques tel Bâle-Ville (62%). Dénon-
çant les désagréments individuels générés 
par la masse publicitaire, ils ont rappelé que 
celle-ci a également un impact environne-
mental (production de papier) et financier 
(gestion des détritus). Pour appuyer leur 
propos, ils ont évoqué la loi sur la gestion 
des déchets, qui oblige la municipalité de 
Vernier à agir pour les diminuer de façon 
générale.

La problématique ne s’arrête pas aux 
frontières cantonales. En effet, aux yeux de 
Kyril Gossweiler, militant vaudois pour 
une distribution systématique d’autocol-
lants «Pas de pub», «il s’agit de la liberté de 
chacun de recevoir ou non certains conte-
nus publicitaires. Il s’agit aussi d’une 
simple logique économique: les entreprises 
détestent perdre de l’argent et beaucoup de 
gens jettent directement la publicité à la 
poubelle, car elle n’est pas ciblée. La situa-
tion n’a de sens pour personne.»

Du côté de la distribution, La Poste a 
récemment développé une nouvelle for-
mule nommée «Offres à la demande». 
Celle-ci propose des contenus publicitaires 
personnalisés. Une tentative d’atteindre les 
personnes, déjà très nombreuses en 
Suisse-alémanique, possédant un de ces 
autocollants? Une newsletter de l’entre-
prise datant du 10 février 2016 annonce 
que «1,9 milliard d’envois non adressés ont 
été distribués dans les boîtes aux lettres en 
2014». Un chiffre qui dépasse celui du 
courrier (1,8 milliard d’envois, selon Le 

Matin Dimanche du 16.10.16), mission pre-
mière du service postal. ILIANN DUNAND
1 Les différents chiffres mentionnés dans le texte de la 
motion datent de 2008. 

Les PME ont bon dos

EXERGUE

PHILIPPE BACH

RIE III  X  Quelles entreprises seront-elles 
gagnantes si la troisième réforme de la fis-
calité des entreprises passe la rampe devant 
le peuple le 12 février? Selon les chiffres qui 
nous ont été transmis par l’Hôtel des fi-
nances et qui portent sur l’année 2016, 
quelque 60% des entreprises (sur un total 
d’environ 30 000 personnes morales) ne 
paient pas d’impôt sur le bénéfice. Soit parce 
qu’elles n’en réalisent pas, soit parce qu’il 
s’agit de holdings ou de fondations qui en 
sont exemptées. La baisse d’impôts proposée 
par la RIE III ne bénéficiera à l’arrivée qu’à 
40% d’entre elles. 

Voire moins. Le chiffre pertinent est 
même plus proche des 20% car 80% des en-
treprises paient un impôt modeste, au-des-
sous de la barre des 9000 francs par an. Le 
mécanisme est le même que pour les per-
sonnes physiques: quelques très grosses en-
treprises assument une part importante de 

cet impôt. A Genève, 50 gros contribuables 
représentent 48% des rentrées générales 
pour l’impôt sur les entreprises. Près des 
trois quarts d’entre elles sont des sociétés à 
statut normal. Elles bénéficieront pleine-
ment de la baisse d’impôt induite par la RIE 
III qui représenterait une baisse des ren-
trées de plus de 800 millions de francs an-
nuels (compensée par des recettes de 
300 millions liées aux sociétés au bénéfice 

d’un statut spécial qui pourraient, elles, se 
retrouver un peu plus fortement imposées), 
selon des chiffres communiqués aux dépu-
tés il y a une année.

Les 60% d’entreprises qui ne gagneront 
fiscalement rien, puisqu’elles ne paient pas 

d’impôt sur le bénéfice, sont principalement 
des PME. Pour ces dernières, il y aura en 
revanche à la clef une augmentation du pré-
lèvement sur la masse salariale dans le 
cadre de la loi d’application cantonale qui 
devra être votée et déjà largement sous toit. 
Donc un alourdissement de leurs charges. 
Une cotisation supplémentaire de 0,22% 
leur sera appliquée. De manière paradoxale, 
les pouvoirs publics seront également mis à 
contribution en tant qu’employeur: il leur 
en coûtera 15 millions supplémentaires.

Résultat: la RIE III est une opération qui 
bénéficie très largement aux grosses entre-
prises; les petits employeurs sont perdants 
sur le plan fiscal. Au niveau économique, 
l’argument servi aux électeurs est qu’ils y 
gagneraient quand même car ces géants 
sous-traitent certains de leurs travaux. Une 
partie de ces largesses fiscales «ruisselle-
raient» naturellement vers le bas, un 
concept fondateur du néolibéralisme. Mais 
chut! Tout cela est scientifiquement prouvé 
et non idéologique. I

Le directeur de Champ-Dollon 
appelé à de nouvelles fonctions
Pénitentiaire X Constantin 
Franziskakis, directeur de la 
prison genevoise de Champ-Dol-
lon, est appelé à de nouvelles 
fonctions par le conseiller d’Etat 
Pierre Maudet. Dès le 1er mai, il 
sera promu au secrétariat géné-
ral du Département de la sécu-
rité et de l’économie (DSE), avec 
rang de directeur. Constantin 
Franziskakis est à la tête de 
Champ-Dollon depuis le 1er mai 
2008. Il remettra la direction de 
l’établissement à son adjoint Fa-
brizio Bervini, a indiqué le DSE 
jeudi dans un communiqué.

En appelant M. Franziskakis 
à travailler sous son autorité di-
recte, le chef du DSE Pierre Mau-
det entend s’attacher ses compé-
tences et sa riche expérience. 
Avant de prendre la direction de 
Champ-Dollon, le haut fonction-
naire a été directeur général de 
l’off ice pénitentiaire (2001-
2008) et directeur du service du 
patronage (1998-2000). Il avait 

d i r i gé  u ne p r e m iè r e  fo i s 
Champ-Dollon entre 2000 et 
2001. 

A partir du 1er mai, trois man-
dats lui seront confiés: proposer 
un modèle de prise en charge 
socio-thérapeutique en exécu-
tion de peine, organiser les Etats 
généraux de la détention et de la 
probation ainsi qu’élaborer un 
concept de prise en charge de la 
radicalisation et de l’extrémisme 
violent en détention. 

Pour ce dernier point, son 
mandat consistera à mener une 
étude et une analyse globales. 
Dans un deuxième temps, Pierre 
Maudet attend une proposition 
permettant d’agir face à la radi-
calisation et l’extrémisme violent 
en milieu pénitentiaire genevois, 
précise le communiqué. Des sug-
gestions de mesures concrètes, 
assorties de l’évaluation des 
moyens nécessaires pour dé-
ployer celles-ci, sont demandées 
d’ici à fin 2017. ATS 

20% des entreprises 
se partageront un 
sacré pactole

A Genève, la communauté juive consacre 1 à 1,5 million de francs pour la sécurité de ses bâtiments. Photo: la synagogue située  
à la route de Chene, inaugurée en 2010. KEYSTONE
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